[image: image1.jpg]10e congres

du 17 au 21 mai 2021 '
E@i
ACTION




FEUILLE DE ROUTE /CONGRES DISTANCIEL
D

ans le cas où le contexte sanitaire nous conduirait à tenir un congrès en distanciel avec un ordre du jour forcément limité, la direction élue doit avoir une feuille de route lui permettant d’avoir une orientation temporaire, débattue collectivement et votée par nos syndicats départementaux.

Notre Union nationale doit être en capacité de répondre efficacement aux besoins des syndicats départementaux et d’organiser le travail collectif dans les prochains mois ce texte doit reprendre les points les plus urgents à mettre en œuvre rapidement.

Un congrès extraordinaire sera réuni dès que possible pour que nous puissions définir en profondeur les orientations de notre syndicat dans les années à venir.

1- Partie 1 : quels axes revendicatifs immédiats ?
2- Un plan d’urgence pour l’École

3- La crise sanitaire a exacerbé la fragilité du système éducatif victime de plans d’austérité budgétaire depuis des années : effectifs par classe bien trop lourds, moyens de remplacements notoirement insuffisants, personnels administratifs, techniques, de vie scolaire, AESH, sociaux, infirmier·ères en nombre insuffisant, locaux trop exigus et détériorés, manque de sanitaires, médecine scolaire sans moyens et médecine de prévention inexistante…

4- Pour affronter la rentrée 2020, la CGT Éduc’action, dès la réouverture des écoles au printemps 2020, avait exigé un plan d’urgence pour assurer la sécurité sanitaire des élèves, des familles et des personnels dans des locaux scolaires aménagés et préservés, mais aussi pour permettre un accompagnement des élèves et une remédiation pédagogique des dégâts provoqués par le confinement sur les apprentissages.

5- Si cette campagne est urgente dans un contexte épidémique, elle reste indispensable en dehors de cette période au regard des ravages engendrés par les politiques publiques sur l’Éducation.

6- La crise a aussi permis aux personnels, particulièrement en lycée, de se rendre compte des bénéfices d’un travail dans des classes non surchargées depuis novembre 2020.
7- La CGT Éduc’action doit porter auprès des personnels, et dans le débat public, la nécessité d’un tel plan d’urgence, comme le font les personnels des hôpitaux : baisse drastique des effectifs par classe (cf nos repères), recrutement massif de personnels statutaires toute catégorie confondue, mise en place d’une véritable médecine de prévention et des moyens pour la médecine scolaire, investissements massifs dans le bâti scolaire, revalorisation salariale indiciaire. 
8- Mobiliser les personnels pour des hausses de salaire et lutter contre la précarité
9- La CGT Éduc’action considère que cette période a montré l’importance de l’École, de l’accès aux savoirs, de la place de l’Humain dans le système scolaire et du rôle des personnels de l’Éducation nationale. Il est d’autant plus urgent de revaloriser ces derniers.
10- Pourtant, la promesse de hausse salariale de Blanquer s’est réduite à peu de chose, pour la suite, le ministre entend lier hausse des rémunérations et contreparties aggravant conditions et charges de travail, uniquement sous forme de primes/indemnités/heures supplémentaires qui sont largement partie responsables des inégalités salariales Femmes/Hommes.

11- Il est aussi indispensable de mettre fin à la précarité dans le Service public d’Éducation. Cela passe par un changement de cap politique et la fin du développement de la précarité, utilisée comme levier de gestion des ressources humaines. Cela doit se traduire dans un plan de création massif d’emplois statutaires dans les corps existants, de titularisation des actuel·les précaires, de création de métiers statutaires pour les AESH ou AEd…

12- Nous devons mener campagne pour une augmentation significative immédiate de tous les salaires et la fin d’une politique de rémunération indemnitaire indigne. 
13- Contre l’École du tri, faire vivre notre projet d’École
14- Mais l’École ne souffre pas que d’un manque de moyens. La politique de Blanquer approfondit largement le caractère inégalitaire du système tout en attaquant de front la liberté pédagogique et en imposant une politique autoritaire contre les personnels et les élèves.

15- Les réformes du baccalauréat, du lycée général et technologique et de la voie professionnelle, qui s’articulent avec la loi ORE, institutionnalisent et accentuent le tri social des élèves déjà à l’œuvre.

16- C’est aussi le sens de l’expérimentation « Élimas » et de la création des cités éducatives qui montrent la volonté de liquider une partie de l'Éducation prioritaire tout en faisant des économies sur ce qu’il en reste via un transfert de moyens de l’éducation à la politique de la ville.
17- Parallèlement, à l’école maternelle et élémentaire, tout est mis en œuvre pour imposer des méthodes pédagogiques rétrogrades contre l’avis des personnels et sous couvert d’une approche scientifique discutable, pour imposer une démarche pédagogique basée sur le tout-évaluation en permanence… 
18- Au-delà de la revendication d’abrogation des réformes de Blanquer (mais aussi celles des gouvernements précédents), la CGT Éduc’action doit maintenir son cap et porter auprès des personnels son projet d’École et ses revendications pour construire une École plus démocratique et émancipatrice. 
19- Faire front pour nos droits sociaux et nos libertés

20- Notre projet d’École s’inscrit dans un projet global de société porté par la confédération CGT et ses fédérations. Au-delà de l’École, nous devons porter un projet revendicatif ambitieux pour défendre et promouvoir tous les Services publics, garants d’égalité pour les territoires et les usager·ères. 
21- Une nouvelle fois, nous rappelons que la période de crise sanitaire a souligné leur importance. 
22- C’est pour cela que nous maintenons le combat pour exiger l’abrogation de la Loi de transformation de la Fonction publique qui vise à affaiblir les organisations syndicales et à instaurer une gestion discrétionnaire des carrières, de la mobilité des personnels et des conditions de travail avec la disparition des CHSCT et d’une grande partie des attributions des CAP.

23- Au-delà des discours sur le « quoi qu’il en coûte » et l’abandon provisoire de la contre-réforme des retraites, le capital compte bien faire payer les effets de la crise aux travailleurs et travailleuses.

24- Plus que jamais, la CGT Éduc’action, avec sa confédération et tous ceux qui le souhaitent, doit s’engager contre la politique globale de destruction économique, sociale et environnementale de Macron. 
25- Cette politique, nouvelle étape d’une politique ultra-libérale, vise à intensifier la précarisation généralisée du travail, à multiplier les attaques contre toutes les formes d’indemnisation (santé, sociale, du chômage…), à casser les conquis sociaux d’après-guerre (sécurité sociale, retraites…). 
26- Cette politique est d’autant plus violente et dangereuse qu’elle s’accompagne d’une politique aux mesures autoritaires comme la permanence de l’État d'urgence, l’introduction de mesures et lois liberticides comme celles sur le séparatisme ou la sécurité (fichage des citoyen·nes et des syndiqué·es). 
27- Nous devons lutter pour leur abrogation.

28- Partie 2 : mise en œuvre

29- Prendre en compte la précarité pour mieux la combattre.
30- Depuis plusieurs années La précarité n’a cessé de s’intensifier dans notre secteur, en particulier, depuis la loi de la transformation de la Fonction publique, touchant tous les corps et toutes les catégories. 

31- Notre organisation doit combattre l’accroissement de cette précarité dans notre secteur et s’adresser davantage à ces personnels. Les informer sur leurs droits, faire connaitre nos revendications, inciter à la syndicalisation, former nos militant∙es à l’accompagnement de ces collègues et organiser les luttes. 
32- Pour cela, le Collectif national non titulaires s’est renforcé avec pour objectif une communication accrue au plus près du terrain. 

33- Les personnels AESH ou AED, en première ligne dans cette crise sanitaire, se sentent particulièrement méprisés. La CGT Éduc’action doit continuer à prendre des initiatives qui peuvent déboucher dans un cadre intersyndical sur des actions communes y compris avec des journées de mobilisation et de grève.
34- Dans les académies, la syndicalisation de ces collègues doit se poursuivre.
35- Aussi, notre organisation a renforcé le Collectif national AESH afin de répondre à cet enjeu. Il doit produire régulièrement du matériel de propagande avec envoi de lettres Ostic mais aussi produire du matériel avec des thématiques spécifiques en vue de former nos militant∙es aux problématiques des AESH.

36- Campagne Santé Travail

37- La crise sanitaire que nous traversons a montré combien les questions Santé Travail ont été une préoccupation de plus en plus importante pour nos collègues. 
38- Notre organisation doit continuer à s’emparer de cette thématique et insuffler des campagnes sur le sujet, déclinées localement, en produisant du matériel régulièrement. 
39- Il faut former les militant∙es sur ces questions en organisant des journées d’étude dans les académies qui permettront aussi d’échanger sur les stratégies syndicales à adopter dans les établissements. 
40- Insuffler des campagnes sur Égalité Femmes/Hommes

41- Les métiers à prédominance féminine se sont retrouvés en première ligne pendant la crise sanitaire. Les femmes dans l’Éducation nationale occupent les postes les plus précaires, elles sont plus vulnérables économiquement, leurs rémunérations sont plus faibles, pour des raisons de temps partiels ou d’allégement d’emploi du temps, quand elles ne sont pas tout simplement indignes. 

42- Depuis plusieurs années la CGT Éduc’action s’inscrit dans des campagnes sur le thème de l'égalité professionnelle et lutte contre les violences sexistes et sexuelles au travail. Ces campagnes ont pu être, ponctuellement, menées en intersyndicale avec la FSU et SUD. Cette démarche intersyndicale doit être poursuivie. 
43- Dans les académies, les militant∙es sont de plus en plus sollicité∙es par les collègues sur des questions de violences sexistes et sexuelles. L’institution ne doit plus ignorer les situations et en tant qu’employeur doit protéger tous les personnels. 
44- Les militant∙es peuvent s’appuyer sur le protocole Égalité que la CGT Éduc’action a signé pour défendre les collègues et exiger que tous les moyens soient mis en œuvre au niveau des Rectorats pour l’égalité, la lutte contre les discriminations et les violences sexistes et sexuelles.
45- Préparer les élections professionnelles

46- L’année 2022 sera marquée par les élections professionnelles. Ces élections, les 1ères depuis l’adoption de la loi portant Transformation de la Fonction publique, seront marquées par une profonde modification de la représentativité dans les CAP et pourraient être un bouleversement pour le syndicalisme en général. 

47- La CGT Éduc’action doit s’y préparer en amont, ce qui passe notamment par l’élaboration du matériel de campagne et par des campagnes de syndicalisation qui peuvent s’appuyer sur les luttes en cours.

48- Le développement des formations et journées d’étude académiques ouvertes aux non syndiqué∙es peuvent aussi y contribuer.

49- Partie 3 : Vie syndicale

50- La formation

51- L’Union se fixe comme objectif d’établir un plan de formations, qui pourront ponctuellement être organisées avec la FERC ou l’UFSE.

52- Toutes les journées d’études mises en place par les collectifs de travail doivent être portées à la connaissance de tous les militants.

53- L’Union œuvrera au recensement et à la mise en commun de toutes les formations existantes dans les SDEN ou les UASEN.

54- Campagne de syndicalisation
55- Notre organisation s’inscrit totalement dans les campagnes confédérales de renforcement du syndicat, ainsi que dans les luttes menées par la FERC ou l’UFSE. 

56- Nous devons veiller à la présence de la CGT Éduc’action dans tous les départements et académies.

57- Dans ce but, l’Union doit accompagner les SDEN et les UASEN qui rencontrent des difficultés.

58- Le renforcement passe aussi par la continuité syndicale, qui ne peut être le souci que des seuls retraités, mais qui concerne toute l’organisation.
59- Communication interne et externe
60- Nous devons améliorer la communication interne montante, descendante et transversale en utilisant de façon plus efficiente les outils qui existent (adresses emails dédiées, listes de discussion, adresses normalisées).

61- Par les envois CNU réguliers, l’Union fait parvenir, à l’attention des SDEN et académies, les documents de propagande élaborés par les collectifs (tracts, 4 pages, communiqués, guides, Petit Cahier...). 

62- À l'attention des syndiqué∙es, l'Union fait parvenir tous les deux mois « le PEF », qui est aussi un outil de développement en direction des collègues.

63- Chaque collectif et pôle est également en droit d’interroger ses pratiques et ses publications, dans leur forme et leur fond, pour les faire évoluer et décider, collectivement, d’adapter leur périodicité.

64- L’Union doit développer l’envoi de notes internes d’analyse politique après chaque réunion, projet de réforme ou rapport. 

65- Elle doit aussi rendre accessibles ses orientations et ses repères par la production de fiches ou 4 pages plus lisibles par les collègues.

66- L’Union se charge d’envoyer des lettres électroniques à tous les personnels en alternance avec les lettres électroniques catégorielles en essayant de ne pas excéder deux par mois, ceci afin de ne pas surcharger avec l’envoi potentiel de lettres électroniques locales.

67- Outil de gestion des données

68- Notre outil de gestion CoGitiel, même s’il est encore perfectible, reste indispensable pour un travail syndical de qualité.

69- Il doit être renseigné régulièrement et le plus précisément possible par les responsables du fichier des adhérents dans les SDEN et les académies.

70- Afin de disposer d’un état plus précis de l’organisation, il doit être complété par un nouvel outil de gestion de données.

71- Nous devons fournir aux SDEN et aux académies la possibilité de confectionner un fichier local de contacts et sympathisants.
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